
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DES ARMÉES 

Décret no 2022-402 du 21 mars 2022 modifiant diverses dispositions  
relatives au secrétariat général pour l’administration du ministère de la défense 

NOR : ARMD2207969D 

Publics concernés : états-majors, directions et services du ministère des armées. 
Objet : modification de l’organisation du secrétariat général pour l’administration. 
Entrée en vigueur : le décret entre en vigueur le 1er avril 2022. 
Notice : le décret modifie l’organisation du secrétariat général pour l’administration du ministère des armées. Il 

procède notamment à la suppression de la direction des patrimoines, de la mémoire et des archives et à la création 
de deux directions d’administration centrale distinctes, la direction des territoires, de l’immobilier et de 
l’environnement et la direction de la mémoire, de la culture et des archives. 

Références : le décret ainsi que les dispositions réglementaires qu’il modifie peuvent être consultés, dans leur 
rédaction issue de cette modification, sur le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport de la ministre des armées, 
Vu le code de la défense ; 
Vu le décret no 2005-36 du 17 janvier 2005 modifié portant création du service historique de la défense ; 
Vu le décret no 2009-1178 du 5 octobre 2009 modifié portant organisation de l’administration centrale du 

ministère de la défense ; 
Vu le décret no 2009-1179 du 5 octobre 2009 modifié fixant les attributions et l’organisation du secrétariat 

général pour l’administration du ministère de la défense ; 
Vu l’avis du comité technique d’administration centrale du ministère de la défense et des anciens combattants en 

date du 8 mars 2022, 

Décrète : 

CHAPITRE Ier 

DISPOSITIONS MODIFIANT DIVERS DÉCRETS INTÉRESSANT  

LE SECRÉTARIAT GÉNÉRAL POUR L’ADMINISTRATION 

Art. 1er. – Le II de l’article 3 du décret no 2009-1178 du 5 octobre 2009 susvisé est ainsi modifié : 
1o Au d, les mots : « des patrimoines, de la mémoire et des archives » sont remplacés par les mots : « des 

territoires, de l’immobilier et de l’environnement » ; 

2o Après le d, il est inséré un d-1 ainsi rédigé : 
« d-1) La direction de la mémoire, de la culture et des archives ; » 
3o Le h et le k sont abrogés. 

Art. 2. – Le décret no 2009-1179 du 5 octobre 2009 susvisé est ainsi modifié : 

1o L’article 1er est ainsi modifié : 
a) Au 4o, les mots : « des patrimoines, de la mémoire et des archives » sont remplacés par les mots : « des 

territoires, de l’immobilier et de l’environnement » ; 

2o Après le 4o, il est inséré un 4o-1 ainsi rédigé : 
« 4o-1 La direction de la mémoire, de la culture et des archives ; » 
3o L’article 3-1 est abrogé ; 
4o Au deuxième alinéa de l’article 3-2, les mots : « procédures d’achat » sont remplacés par les mots : « marchés 

et contrats relevant du code de la commande publique » ; 
5o L’article 3-3 est abrogé ; 
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6o Dans l’intitulé du chapitre 4, les mots : « des patrimoines, de la mémoire et des archives » sont remplacés par 
les mots : « des territoires, de l’immobilier et de l’environnement » ; 

7o Après l’intitulé du chapitre 4, il est inséré un article 20-1 ainsi rédigé : 

« Art. 20-1. – La direction des territoires, de l’immobilier et de l’environnement intervient dans tout projet 
d’accompagnement territorial adapté à l’environnement local auquel est associé un organisme du ministère de la 
défense. 

« Elle a également pour mission d’accompagner les restructurations des organismes du ministère de la 
défense. » ; 

8o L’article 21 est ainsi modifié : 
a) Au premier alinéa, les mots : « des patrimoines, de la mémoire et des archives » sont remplacés par les mots : 

« des territoires, de l’immobilier et de l’environnement » ; 

b) Le sixième alinéa est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Elle assiste les états-majors, directions et services du ministère au titre de l’élaboration de la stratégie 

immobilière des établissements publics dont ils exercent la tutelle. » ; 
9o A l’article 22, les mots : « des patrimoines, de la mémoire et des archives » sont remplacés par les mots : « des 

territoires, de l’immobilier et de l’environnement » ; 

10o Après l’article 22, sont insérés les articles 22-1 et 22-2 ainsi rédigés : 

« Art. 22-1. – La direction des territoires, de l’immobilier et de l’environnement organise et met en œuvre les 
moyens matériels et les prestations nécessaires au fonctionnement du site de Balard. 

« A ce titre, elle est notamment chargée de répartir les immeubles et locaux du site de Balard entre les états- 
majors, directions et services intéressés. 

« Art. 22-2. – La direction des territoires, de l’immobilier et de l’environnement participe aux travaux 
d’élaboration et de suivi de la programmation des crédits qui peuvent lui être confiés pour l’exercice de ses 
attributions en matière immobilière et de fonctionnement du site de Balard. » ; 

11o Après le nouvel article 22-2, il est inséré les dispositions suivantes : 

« CHAPITRE 4 BIS 

« DIRECTION DE LA MÉMOIRE, DE LA CULTURE ET DES ARCHIVES » ; 

12o Aux articles 23, 23-1, 23-2 et 23-3, les mots : « des patrimoines, de la mémoire et des archives » sont 
remplacés par les mots : « de la mémoire, de la culture et des archives » ; 

13o A l’article 26, les mots : « des patrimoines, de la mémoire et des archives » sont remplacés par les 
mots : « des territoires, de l’immobilier et de l’environnement ». 

CHAPITRE II 
DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES 

Art. 3. – A l’article 1er du décret no 2005-36 du 17 janvier 2005 susvisé, les mots : « des patrimoines, de la 
mémoire et des archives » sont remplacés par les mots : « de la mémoire, de la culture et des archives ». 

Art. 4. – A l’article 2 du décret no 2013-207 du 11 mars 2013 modifié portant création d’une commission 
d’analyse des offres dans le cadre de la procédure d’attribution de la concession relative à l’aérodrome de Hyères- 
Le Palyvestre, les mots : « Le directeur des patrimoines, de la mémoire et des archives » sont remplacés par les 
mots : « Le directeur des territoires, de l’immobilier et de l’environnement ». 

Art. 5. – Dans tous les textes réglementaires autres que ceux modifiés par le présent décret : 

I. – Les mentions de la direction des patrimoines, de la mémoire et des archives et du directeur des patrimoines, 
de la mémoire et des archives s’entendent comme désignant respectivement la direction des territoires, de 
l’immobilier et de l’environnement et le directeur des territoires, de l’immobilier et de l’environnement pour ce qui 
concerne les attributions suivantes exercées par la direction ou par le directeur des patrimoines, de la mémoire et 
des archives avant l’entrée en vigueur du présent décret : 

1o Politique immobilière ; 
2o Politique du logement ; 
3o Politique de l’environnement et du développement durable ; 
4o Urbanisme, architecture et aménagement du territoire. 

II. – Les mentions de la direction des patrimoines, de la mémoire et des archives et du directeur des patrimoines, 
de la mémoire et des archives s’entendent comme désignant respectivement la direction de la mémoire, de la 
culture et des archives et le directeur de la mémoire, de la culture et des archives pour ce qui concerne les 
attributions suivantes exercées par la direction ou par le directeur des patrimoines, de la mémoire et des archives 
avant l’entrée en vigueur du présent décret : 

1o Politique en matière d’archives ; 
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2o Politique culturelle et mémorielle du ministère de la défense pour les musées, les monuments historiques, les 
biens culturels et les bibliothèques. 

Art. 6. – Le présent décret entrera en vigueur le 1er avril 2022. 
Art. 7. – La ministre des armées et la ministre de la transformation et de la fonction publiques sont chargées, 

chacune en ce qui la concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait le 21 mars 2022. 
JEAN CASTEX 

Par le Premier ministre : 

La ministre des armées, 
FLORENCE PARLY 

La ministre de la transformation  
et de la fonction publiques, 

AMÉLIE DE MONTCHALIN  
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